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Texte de la question

Mme Corinne Vignon interroge Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur la mise en application de l'interdiction de l'offre de cession en ligne des animaux de
compagnie prévue par l'article L. 214-8 VI du code rural et de la pêche maritime. Selon les dernières données
publiées par la Fédération des fabricants d'aliments pour chiens, chats, oiseaux et autres animaux familiers
(FACCO), depuis 1976, le nombre total d'animaux de compagnie en France a été multiplié par 2,5 pour atteindre
aujourd'hui 75 millions d'animaux de compagnie, dont notamment 2,5 millions d'animaux de terrarium, 3,7 millions
d'oiseaux et 29,8 millions de poissons. Un grand nombre des cessions de ces animaux de compagnie se produisent
via des annonces déposées sur internet par des particuliers ou directement conclues via des plateformes de vente en
ligne. Or l'article L. 214-8 VI du code rural et de la pêche maritime dispose que l'offre de cession en ligne
d'animaux de compagnie est interdite, sauf exception pour les éleveurs de chiens et de chats et les vendeurs
professionnels. Malgré cette interdiction issue de la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021, les annonces de vente
portant sur des animaux de compagnie non domestiques pullulent sur internet, contribuant à un commerce en ligne
entre particuliers que la loi précitée entendait pourtant endiguer. Le ministère de l'agriculture est en train de mettre
en place un outil de vérification systématique en lien avec le fichier national d'identification des carnivores
domestiques (I-Cad), la base nationale des opérateurs et les plateformes en ligne, visant à assurer une validation,
avant mise en ligne des annonces, de la qualité du cédant (et donc son habilitation à céder en ligne), ainsi que de la
réalité et l'exactitude de l'identification de l'animal cédé. Cet outil permet notamment de s'assurer qu'un particulier
ne cède pas un animal de compagnie domestique en ligne et donc de se conformer à l'interdiction légale. Aussi, elle
souhaiterait savoir quelles mesures concrètes Mme la ministre entend mettre en œuvre afin de contrôler la bonne
application de cette interdiction pour la cession des animaux de compagnie non domestiques et notamment si des
travaux coordonnés avec le ministère de l'agriculture sont envisagés afin de dupliquer l'outil de vérification
systématique en cours de mise en place.
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